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Préface

        par Robert Badinter



Rendons grâce à Laurent Dejoie et Abdoulaye Harissou. Ils nous appellent au respect d’un droit fondamental trop souvent méconnu : le droit de tout enfant à « être enregistré à sa naissance et à avoir un nom ».

Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques a précisé en 1966 que tout enfant devait être enregistré immédiatement après sa naissance et avoir un nom1. La Convention internationale relative aux droits de l’enfant de 1989, dont on célèbre cette année le vingt-cinquième anniversaire, rappelle que l’enfant doit être enregistré aussitôt après sa naissance et a dès celle-ci le droit à un nom2. Or, 230 millions d’enfants de moins de 5 ans dans le monde ne sont pas enregistrés par les autorités de leur pays. En Asie du Sud-Est et en Afrique, moins de la moitié des enfants sont actuellement enregistrés au moment de leur naissance.

Il en résulte pour ces enfants de graves difficultés d’accès à l’éducation et à la santé. Ils ne seront pas protégés contre le travail infantile, les mariages précoces ou l’enrôlement forcé comme soldat. Ils deviendront des proies faciles pour les trafics les plus odieux : travail forcé, réseaux criminels et de prostitution, trafic d’adoption, etc. L’absence d’identité administrative poursuit ensuite ces enfants tout au long de leur vie. Ainsi, se déplacer, voter, se marier, travailler, bénéficier d’aides sociales, devenir propriétaire : à chaque étape de la vie, l’absence d’état civil connu représente un grave handicap. Les auteurs montrent avec force que les enfants non enregistrés sont durablement privés de la jouissance de droits civils, sociaux et politiques. Exclus, marginalisés, non comptabilisés dans les statistiques officielles, ces enfants sans identité sont les « fantômes » de la société.

L’enregistrement des naissances est donc une condition de l’exercice de bien d’autres droits fondamentaux de l’enfant. Qu’il soit méconnu par les parents, la communauté familiale ou les autorités administratives et l’enfant se trouvera dès la naissance frappé d’une forme originale d’incapacité, celle d’exister aux yeux des autorités officielles dans son pays et dans le monde.

Au-delà des déclarations de principe, la communauté internationale prend aujourd’hui conscience du problème majeur de l’absence d’enregistrement des naissances et de ses conséquences, tant sur les enfants que sur l’efficacité de la gestion administrative des pays. L’importance de données statistiques fiables dans les politiques publiques de santé ou de protection n’est en effet plus à démontrer. Ainsi, le Conseil des droits de l’homme des Nations unies a adopté, en 2012 puis en 2013, deux résolutions consacrées à cette question, en encourageant les Etats :

– à assurer la gratuité de l’enregistrement des naissances ;

– et à mettre en place des formalités d’enregistrement universelles, accessibles, simples, rapides et efficaces, sans discrimination aucune.

Pour sa part, la Commission européenne a lancé en 2012 un nouveau projet en partenariat avec l’Unicef visant à garantir l’enregistrement des naissances dans huit pays où le taux d’enfants enregistrés est très faible : Nigeria, Burkina Faso, Myanmar, Mozambique, Ouganda, Kiribati, Vanuatu et îles Salomon. Ces initiatives sont à saluer, tout comme le travail formidable effectué sur le terrain par des organisations, comme l’Unicef et Plan International, qui obtiennent des résultats exceptionnels. Il faut souligner l’exemple du Cambodge où, grâce à l’action de Plan, près de 7 millions de personnes (soit 56 % de la population nationale) ont retiré leur certificat de naissance en moins d’une année.

Le combat contre les ténèbres administratives où sont plongées les enfants, pour leur malheur, est engagé. Il peut être gagné, notamment grâce à l’aide des nouvelles technologies qui permettent déjà de faciliter l’enregistrement des naissances dans certaines zones rurales éloignées des bureaux d’état civil. Encore faut-il surmonter les deux principaux obstacles à l’enregistrement : 

– Le manque d’organisation des administrations locales qui disposent de moyens financiers et humains très limités pour tenir un registre des naissances, parfois dans un contexte de guerre civile ou de catastrophes naturelles (séismes, ouragans, etc.) où les documents ont été détruits, quand ils existaient ;

– Le manque d’information des populations qui ignorent bien souvent les conséquences d’une absence d’enregistrement de la naissance d’un enfant et pour lesquelles cette formalité est loin d’être une priorité parmi les contraintes de leur vie quotidienne.

Sur ce dernier point, les auteurs insistent sur le fait qu’il existe un rapport étroit entre la faiblesse des taux d’enregistrement des naissances et l’illettrisme des parents, l’appartenance à une minorité ethnique ou le fait de vivre en milieu rural.

Le travail de pédagogie mené de façon coordonnée, par les ONG, les associations et les agents administratifs est essentiel pour sensibiliser les parents et futurs parents à la situation des enfants privés d’état civil. Mais, au-delà de ces actions de terrain indispensables, on ne saurait oublier que le combat pour l’accès universel à l’identité passe par l’éducation et la lutte contre l’exclusion sociale des plus vulnérables, sans lesquels tout effort sera voué à l’échec. 

L’inscription de cette question à l’agenda de l’ONU et de l’Union européenne est un premier pas encourageant. Il faut aller plus loin et plus vite, comme nous y invitent les auteurs. En effet, rien ne saurait justifier le silence qui enveloppe la condition cruelle de ces enfants fantômes. Tout être humain a droit au respect de sa personne et de sa dignité. L’enfant fantôme, parce qu’il n’a pas d’existence légale, est un enfant perdu dans ce monde difficile. Il est condamné, par là-même, à l’ignorance, la misère et le rejet social. 

Nous ne saurions accepter la condition injuste et douloureuse de ces millions d’enfants et d’êtres humains. C’est à une véritable mobilisation des Etats et des citoyens dans le monde qu’appelle cet ouvrage. Remercions leurs auteurs de nous convier ainsi à l’action pour que ces enfants de la nuit retrouvent leur identité sociale.

 

Robert Badinter,

    ancien Garde des Sceaux,

    ancien président du Conseil constitutionnel.






Notes


1. 
                    Article 24 § 2.
                


2. 
                    Article 7 § 1 (voir page 70).
                







            Moussa, Chailai et les autres…

            
                Moussa, jeune enfant peulh, intelligent et brillant élève de CM2 de l’école principale de garçons d’un village sahélien, pleure de toutes ses forces, assis à l’ombre du grand baobab qui trône au milieu de leur sarré, la concession familiale. Il vient d’être informé par son maître, M. Mvondo, les larmes aux yeux, qu’il ne peut se présenter ni à l’examen du certificat d’études primaires ni au concours d’entrée en 6e, parce qu’il n’a pas d’acte de naissance. Le fait qu’il a été premier de sa classe, premier dans toutes les matières littéraires, scientifiques et autres, depuis la section d’initiation à la lecture (SIL) n’a pas pu le sauver. Les belles paroles de son père qui jure au nom d’Allah qu’il ne savait pas qu’il fallait un « acte de naissance » pour se présenter aux examens officiels n’ont eu aucun effet sur lui ; au contraire, elles semblent attiser sa colère. Même l’intervention affectueuse de sa mère, qui parvient à grand-peine à cacher son désarroi, n’y fait rien. Son maître d’école coranique appelé à la rescousse est venu prêcher sur le « destin » en lui rappelant que Dieu ne commet pas d’erreur et qu’il peut lui avoir réservé un avenir meilleur. Il a cité tous les grands commerçants de la région qui n’ont pas été à l’école mais qui, aujourd’hui, sont riches et emploient même des Blancs dans leurs affaires.

                Le jeune Moussa est resté de marbre, ne daignant même pas jeter un coup d’œil sur la calebasse de lait caillé au riz, son plat préféré, que sa mère lui a mijoté, espérant le calmer. Son père, berger nomade sédentarisé depuis une décennie dans le village où il épousa sa mère, une fille du chef, ne connaît ni ses origines ni son âge. Il a de vagues souvenirs de sa généalogie que sa grand-mère lui racontait durant ses jeunes années quand ils étaient couchés côte à côte sur la natte tressée, sous le ciel constellé d’étoiles. Il devait venir de l’empire du Macina, dans l’actuel Mali. Il est né, d’après sa grand-mère, dans un village dénommé Mopti, ou Moufti, l’année où une grande sécheresse avait sévi, tuant les hommes et les animaux par centaines, de famine et de soif, cause de leur départ. C’est tout ce qu’il sait de lui-même. Il regrette que son fils ne comprenne pas comment, lui qui n’a pas d’acte de naissance et ne connaît pas son âge, n’a pas pu lui en faire faire. Moussa, qui lui non plus ne connaît pas son âge, en veut à toute la terre : à Dieu d’abord, qu’il trouve injuste pour n’avoir pas prévenu son père et avoir arrêté net sa scolarité ; à son père qui, par ignorance, a hypothéqué son avenir ; à son maître d’école qui a attendu le dernier moment pour constater qu’il n’avait pas d’acte de naissance alors qu’il était le meilleur élève de la classe. C’est en vain qu’il lui aurait appris à réciter par cœur ces vers de Victor Hugo :

                

                    « Chaque enfant qu’on enseigne est un homme qu’on gagne ;

                    Quatre-vingt-dix voleurs sur cent qui sont au bagne

                    Ne savent pas lire et signent d’une croix.

                    C’est dans cette ombre-là qu’ils ont trouvé le crime.

                    L’ignorance est la nuit où commence l’abîme,

                    Où rampe la raison, où l’honnêteté périt » ;

                



                à ses camarades de classe enfin, qui ont un acte de naissance et qui ne lui ont pas conseillé d’en faire établir un. Il se souvient juste que le fils du directeur de l’école, originaire du littoral, l’invitait à ses anniversaires et lui demandait pourquoi il ne fêtait pas les siens. Quand il s’est inquiété à ce sujet auprès de sa mère, celle-ci lui a répondu que c’était une habitude chrétienne et que c’était comme Noël que les musulmans ne fêtaient pas. D’ailleurs, quel anniversaire pouvait-il fêter ? puisque tout ce qu’elle sait de la date de sa naissance, c’est qu’il est né l’année où, après deux jours de pluie, les éléphants sont entrés dans le village, saccageant tout.

                
                 

                À des milliers de kilomètres de là, en Thaïlande, Chailai, seize ans, apprend l’informatique avec d’autres adolescentes dans un centre soutenu par l’Unicef pour venir en aide aux enfants victimes de prostitution forcée. L’histoire de Chailai est celle de milliers d’autres jeunes filles : elle est née dans un village du Nord, près de Chiang Rai ; sa famille appartient à la minorité Hmong, ethnie montagnarde que l’on retrouve en Chine, au Laos, au Cambodge, en Birmanie. Sa famille a fui les persécutions communistes pendant la guerre du Viêt-nam. Elle est la troisième d’une fratrie de six enfants. Ses parents, agriculteurs, sont pauvres. Un jour, alors qu’elle avait sept ans, une femme s’est présentée au village et a proposé de s’occuper de leur fille, de l’emmener à Bangkok pour travailler comme fleuriste et aller à l’école. Et c’est ainsi qu’elle est partie. Qu’elle a été séquestrée, sans papiers d’identité, dans un des bordels de la capitale thaïlandaise, battue et vendue aux hommes de passage. Quand on lui demande si les clients étaient gentils, elle répond simplement : « Certains, oui… » Un jour, elle s’est enfuie. Elle s’est retrouvée à la rue et a vécu de petits boulots, jusqu’au jour où une bénévole d’une ONG locale l’a rencontrée et l’a prise en charge. Par chance, une place était disponible dans une des structures installées dans la capitale thaïlandaise. Elle a passé toute une série d’examens médicaux : heureusement pour elle, elle n’était pas séropositive. On a retrouvé ses parents après toutes ces années. On l’a accompagnée dans ses démarches pour obtenir un certificat de naissance et la nationalité thaïlandaise. Aujourd’hui, elle veut devenir infirmière et retourner dans le Nord pour se rapprocher de ses frères et sœurs.

                 

                L’histoire de Moussa et Chailai est celle de millions d’enfants dans le monde qui ne se voient pas seulement refuser l’accès à l’éducation ou à la santé, mais qui errent ou mendient dans les rues de métropoles ou de bidonvilles, qui travaillent, dans des conditions indignes, au fond de puits ou sur des exploitations agricoles, qui sont l’objet d’un trafic d’une frontière à l’autre, qui sont vendus dans les réseaux de prostitution, qui sont embrigadés au sein d’armées ou de mouvements de rébellion ; qui, victimes ou délinquants, ne peuvent faite valoir leurs droits, tous abandonnés à leur sort. L’Unicef évalue à plus de deux cent trente millions le nombre d’enfants de moins de cinq ans1 à n’avoir jamais été enregistrés. Invisibles aux yeux de tous, ils représentent 35 % des enfants de cette tranche d’âge. Dans son précédent rapport de 2006, l’Unicef n’en dénombrait « que » cinquante millions, certains pays telle la Chine échappant à toute statistique. La réalité est qu’ils sont probablement plus nombreux encore. Non enregistrés, ils n’ont pas d’acte de naissance. Ils n’ont pas d’identité, pas de nationalité : ils n’existent pas. Par conséquent, ils ne peuvent pas bénéficier de la protection juridique, sociale et économique de l’État. Leur avenir est jalonné d’impasses. Pourtant, de nombreuses conventions internationales, censées les protéger, ont été signées et ratifiées par la majorité des pays de la planète. Ceux-ci disposent pour la plupart de systèmes d’état civil plus ou moins structurés et étendus, mais une volonté politique défaillante, le manque de moyens humains et financiers, la méconnaissance et le peu d’intérêt des populations, souvent pauvres et illettrées, leur éloignement des centres d’enregistrement, le rejet ou le statut particulier des minorités, le nomadisme de certaines ethnies, leur apatridie, font que les enfants n’apparaissent pas officiellement.

                Ces « fantômes » vivent pourtant dans notre monde. Nous aurions voulu vous faire partager mille témoignages. Nous vous raconterons l’histoire de plusieurs.

            

        


Note


1. 
                    Les données mentionnées ici et par la suite sont, pour la plupart, extraites du rapport publié en décembre 2013 par l’Unicef : Every Child’s Birth Right Inequities and Trends in Birth Registration. http://www.unicef.org/media/files/Embargoed_11_Dec_Birth_Registration_report_low_res.pdf
                






            La planète des sans-visages

            
                
                    Le combat pour les enfants du Niger

                    Salmey est originaire de la région de Zinder dans l’est du Niger, l’une des plus pauvres, enclavée et peuplée d’Haoussas, de Kanuris, de Toubous, d’Arabes et de Touaregs. Comme des milliers de fillettes nigériennes, elle était promise, dès sa naissance, à un mariage précoce avec un cousin : « J’avais un mari désigné par la tradition. » À l’école, Salmey est remarquée par un enseignant qui convainc ses parents de la laisser fréquenter le cycle secondaire. Un petit coup du destin se manifeste sous la forme d’une circulaire imposée par l’ancien président Seyni Kountché, arrivé au pouvoir en 1974 sur un coup d’État. Cette circulaire, toujours en vigueur, interdit de sortir les filles du système scolaire, faute de quoi les parents sont contraints de rembourser l’État pour les frais engagés. Elle raconte comment « une fille qui se sent menacée peut utiliser, aujourd’hui encore, la circulaire devant la justice ». Pour sa part, elle s’en servira plus tard pour se libérer légalement du mariage programmé dans son enfance. Entre-temps, Salmey réussit son examen de fin d’études secondaires et continue au lycée. Par la suite, elle devient la première fille de sa région à suivre des études supérieures en sciences économiques, à Lomé, au Togo, suivie d’une spécialisation en stratégie des organisations à l’université de Marseille et complétée par des formations sur les droits de l’homme.

                    Bebert Salmey Oumarou est aujourd’hui une des responsables de la protection de l’enfance pour l’Unicef au Niger. Elle veille à l’application de la Convention internationale relative aux droits de l’enfant, que le Niger a ratifiée en 19901. Elle connaît mieux que personne la situation des enfants nigériens. Les dangers qui les menacent sont les mêmes dans beaucoup de pays en développement. Salmey précise d’emblée : « Le certificat de naissance pour les enfants n’est pas un frein pour l’entrée à l’école et pour l’accès à la santé (gratuite jusqu’à cinq ans). Les enseignants et les infirmiers ferment les yeux pour ne pas sanctionner l’enfant. Mais arrivé en “classe d’examen”, c’est-à-dire en CM2, il faut constituer un dossier avec le certificat de nationalité de l’enfant et son acte de naissance. La réussite à l’examen conditionne l’entrée en 6e. L’acte de naissance ne tient pas lieu de certificat de nationalité. Pour obtenir ce dernier, au moins un de ses parents doit être nigérien. Le plus souvent, eux-mêmes n’ont pas d’acte. Il faut remonter à leur naissance pour prouver qu’au moins l’un d’eux est nigérien. Nous nous attachons à sensibiliser les parents : il se pourrait qu’ils meurent. S’il n’y a ni acte de naissance ni acte de décès, cela pénalise l’enfant. Aussi incitons-nous au moins un parent à faire la démarche. On peut faire les audiences foraines (voir p. 89-90) même si un des parents est décédé. L’enjeu est là : l’enfant sera bloqué si on ne peut pas prouver sa nationalité, ni sa naissance. »

                    Selon une étude de l’Institut national de la statistique (INS) en collaboration avec le Bureau international du travail (BIT), plus de 60 % des enfants de cinq à quatorze ans effectuent un travail préjudiciable à leur santé et leur développement au Niger. « En général, ils travaillent dans l’agriculture, les carrières, les mines, les abattoirs, des métiers difficiles… Le code du travail autorise le travail des enfants à partir de quatorze ans, mais sous forme d’apprentissage : ils ne doivent pas avoir les mêmes heures que les adultes et ne devraient pas être astreints à un travail de nuit. Un enfant sans acte de naissance ne pourra bénéficier de cette protection, même en cas de contrôle par un inspecteur du travail, parce qu’à vue d’œil, comment distinguer un enfant de treize ans de celui qui en a quatorze ?

                    Dans la pratique, on constate que des jeunes travaillent dès dix-douze ans. Par exemple, dans les métiers des transports, on rencontre beaucoup d’enfants comme aides apprentis où ils commencent à 4 heures du matin. J’en ai vu qui chargent les sachets d’eau et la nourriture dans les bus en partance dans d’autres villes. Ils sont réveillés à coups de pied parce qu’ils sont fatigués. Ils font la prière et après, hop, ils prennent la route épuisés, ils se rendorment dans le bus. Mais dès que quelqu’un a soif, ils sont réveillés pour distribuer l’eau. Ils titubent de sommeil. Ce sont des petits qu’ils utilisent. Ils sont exploités et mal payés. Leurs droits ne sont pas respectés. Ils ne sont pas déclarés à la sécurité sociale. Je l’ai signalé au personnel en charge de la protection de l’enfant. Mais sans la preuve de leur âge, la législation du travail2 qui les concerne ne peut pas être appliquée. Ça arrange tout le monde. »

                    Au Niger, les prostituées ont un statut : ce sont des professionnelles du sexe. Mais, explique Salmey : « Certains utilisent les petites filles. On sait qu’il y a certains hôtels. Une fois en mission dans une localité, j’ai dû changer d’hôtel en pleine nuit pour décrier la pratique. Ce n’est pas officiel et très difficile à évaluer. Le code civil est discriminatoire. Les garçons peuvent se marier à partir de dix-huit ans et les filles dès quinze ans. Dans la majorité des cas, le code n’est pas appliqué, beaucoup de filles sont données en mariage forcé bien avant leurs quinze ans. Leur seule arme est de quitter le village pour fuir l’homme qu’elles n’ont pas choisi. Elles se lancent alors dans la prostitution, à quinze ans à peine. On les nomme Elkourgoum en haoussa. Elles disent qu’elles n’ont pas le choix, que c’est une question de survie. Elles ne connaissent personne dans la ville. La première personne qu’elles rencontrent est un proxénète. » Alors, sans acte de naissance, comment démontrer leur âge véritable et leur apporter la protection nécessaire ?

                    L’application du code civil pourrait sauvegarder des fillettes. Pour l’Unicef, les déclarations de mariage à l’état civil permettent aussi de vérifier l’âge, mais cela ne suffit pas : « Le directeur de l’état civil d’une région m’a appelé récemment à propos d’une déclaration de mariage avec une jeune fille née en 2000, donc à peine treize ans. Son mari a presque quarante ans. Le mariage a été déclaré. Les statistiques de l’état civil permettent d’identifier les localités à forte prévalence de mariages de fillettes et de mener des actions pour en réduire l’ampleur. De toutes les façons, en pareille circonstance, il n’y a rien à faire, le mariage est scellé selon la coutume et il est valable. Le code civil n’est pas appliqué aux musulmans et aux animistes3. Moi, musulmane, je ne peux pas invoquer le code civil.

                    Là encore, nous pouvons sensibiliser pour impulser un changement des comportements, notamment chez les chefs de village et les imams. Nous procédons à un diagnostic communautaire pour identifier les pratiques qui constituent une violation des droits des enfants, et ensemble, avec les communautés, nous mettons en place un plan d’action visant leur éradication. Nous agissons aussi auprès des leaders naturels, les commerçants, ceux qui ont de l’argent. En général, ce sont eux qui prennent les petites filles en mariage. »

                    Certaines communautés comprennent : des chefs traditionnels comme le sultan de Tibiri de la région de Maradi sont très engagés. Il a mis en place des « brigades de bonne conduite » dans les villages relevant de sa province pour essayer de dissuader les parents de marier leur fille à douze ou treize ans.

                    Une des raisons qui expliquent les mariages précoces est la grande peur des parents de voir leur fille enceinte précocement à l’âge de la puberté. « Les parents les marient parce qu’ils ne veulent pas de bébé hors mariage. Ces situations arrivent parce que les jeunes filles n’ont pas d’éducation sexuelle, ni d’information sur la contraception. » Il faut dire que les jeunes filles sont victimes de pratiques prédatrices, notamment de la part de certains enseignants qui mettent enceintes des élèves chaque année, y compris à l’école primaire. Elles sont un gibier. Pendant le trajet pour aller à l’école à pied, certaines se font attaquer. « Les filles sont très exposées. Ici, le système de l’éducation nationale n’a pas fait le maximum pour que les enseignants se tiennent bien. Ils ne sont pas souvent punis. » Les travailleurs sociaux en charge de la protection de l’enfant essaient d’intervenir quand ils sont informés. Ils font le signalement au juge de protection des mineurs. La grossesse hors mariage est une honte pour la famille. Dans la plupart des régions4, « la fille et l’enfant sont rejetés. Sa famille sera stigmatisée par la communauté. Les gens diront : ils auraient dû la marier. Un enfant né hors mariage a beaucoup moins de droits. Avant, c’était tout un problème pour le déclarer. La réforme de l’état civil, par la loi no 30, de 2007, a ouvert une brèche en offrant la possibilité d’avoir un nom de famille. Un enfant adultérin peut aujourd’hui avoir un acte de naissance. Sa mère ou sa grand-mère peut le déclarer : il devient l’enfant du grand-père ».

                    Les efforts du Niger en matière d’état civil permettront à terme de mieux planifier les besoins en matière de santé. « Aujourd’hui, explique Salmey, on évalue les naissances attendues pour prévoir les vaccins. Or les estimations établies à partir de la progression des naissances ne sont pas fiables. En matière de démographie, notre croissance est passée de 3,3 % en 2001 à 3,9 % par an en 2012. On dénombre un indice synthétique de fécondité de 7,6 enfants par femme. À ce rythme, notre population double tous les vingt-deux ans. C’est le record du monde. Les centres de santé peuvent être en rupture de stock parce qu’il n’y a pas cette maîtrise des naissances. Avec une déclaration systématique, on peut disposer de données réalistes pour une meilleure planification des besoins à couvrir. »

                    La question se pose de façon similaire pour l’éducation, les écoles par exemple. L’État se retrouve débordé parce qu’il ne connaît pas le nombre d’enfants à scolariser. Les classes sont surchargées avec souvent quatre-vingts à cent vingt élèves. En même temps, tous les experts disent qu’aucun pays au monde ne peut soutenir une croissance pareille. Le budget de l’État devrait doubler tous les dix-huit ans pour faire face. Or le Niger est avant-dernier mondial. Ses ressources sont faibles et son PIB dérisoire.

                     

                    Quand l’enfant est victime ou délinquant, l’âge joue, là encore, un rôle déterminant. Pour un viol sur un enfant de moins de treize ans, « la peine de l’agresseur est aggravée, mais encore faut-il avoir l’acte de naissance pour le prouver. L’acte de naissance protège l’enfant ». De même, en cas de crime ou de délit, l’enfant est pénalement irresponsable jusqu’à treize ans. Il ne va pas en prison mais dans un centre, ou se voit laissé à sa famille avec un suivi. « Il y a beaucoup plus de juges pour enfants. On s’est battu pendant des années. Maintenant, dans tous les tribunaux, il y a un référent-répondant pour les mineurs. En général, le juge d’instruction cumule les fonctions. Dans les neuf tribunaux de grande instance (TGI) et le tribunal hors classe de Niamey, il y a un juge titulaire pour mineurs qui ne fait que ça. Il y a onze juges pour mineurs, deux pour la région de la capitale Niamey, un pour chacune des sept autres régions, et deux pour les TGI d’Arlit et de Konni. »

                    En octobre 2013, les cadavres de quatre-vingt-douze personnes dont cinquante-deux enfants, morts pour la plupart de soif, ont été retrouvés près d’Agadez, dans le désert nigérien, à une dizaine de kilomètres de la frontière algérienne. Les enfants avaient de trois à dix ans. Ce fait divers illustre dramatiquement la traite des enfants. Le Niger est une des plaques tournantes du trafic d’enfants. Chaque année, des milliers d’enfants nigériens franchissent la frontière pour le Nigeria, la Libye, l’Algérie où ils sont exploités comme mendiants, esclaves domestiques ou prostitués. D’autres ne font que traverser le pays en provenance du Bénin, du Togo, de Côte d’Ivoire… Souvent les parents pauvres les confient, de bonne foi, à une dame du village. Ils attendent de l’argent en retour et disent qu’ils sont partis en famille. Aucun n’a de papiers.

                    « Pour l’affaire d’Agadez, apparemment, c’est un réseau connu, explique Salmey. Souvent, les agents de la force de défense et de sécurité chargés du contrôle d’identité ne contrôlent que les adultes. Les enfants restent dans la voiture… On ne demande pas à la femme qui vient avec un bébé s’il lui appartient. Certes, on s’efforce de mieux former les forces de l’ordre, mais sans papiers, elles ne peuvent pas contrôler. L’autre jour, elles ont intercepté, à la frontière du Nigeria, une dame avec douze filles âgées de douze-treize ans, originaire de Kantché, un village de la région de Zinder, connu pour ça. Dans ce cas, la police de la frontière les a refoulées et a contacté le service de protection de l’enfance pour trouver où les loger le temps de mener une enquête. L’existence d’un acte de naissance pourrait, dans ce genre de situation, faciliter la recherche. »

                    L’acte de naissance est vraiment au centre de tout le travail de la protection de l’enfant. Malheureusement, bien des obstacles se présentent qui font que, dès leur naissance, des enfants voient leurs droits bafoués. Cela commence par là où ils naissent.

                

                
                    
Victimes d’État : les Enfants Noirs (hei haizi) de Chine


                    En 1979, le gouvernement chinois lançait la politique de l’enfant unique afin d’endiguer une démographie galopante. En ville, les citadins n’étaient autorisés à donner naissance qu’à un seul enfant. En zone rurale, un second était autorisé dès lors que le premier-né était une fille. Aujourd’hui, la Chine compte 1,3 milliard d’habitants, soit le cinquième de l’humanité. Mais ces chiffres sont en dessous de la réalité car ils ne tiennent pas compte des enfants non déclarés. Selon Human Rights Watch, ils seraient treize millions. On les appelle les hei haizi, les Enfants Noirs. Ils n’ont aucun droit et n’existent pas aux yeux de l’État. Ce sont les deuxième ou troisième enfants, ou l’enfant unique de mères célibataires, cachés par peur des représailles.

                    Il faut dire que les familles chinoises paient un lourd tribut en cas de non-respect de la politique de l’enfant unique. Les couples sont soumis à des sanctions allant d’amendes lourdes entre 500 et 1 000 euros par enfant supplémentaire, à des mesures répressives dénoncées par l’organisation de défense des droits de l’homme : « Le gouvernement continue à imposer des sanctions administratives, des amendes et des mesures de coercition, y compris des avortements forcés. Au cours des dernières années, les politiques oppressives de contrôle des naissances ont gagné progressivement les régions habitées par des minorités ethniques, comme le Tibet et le Xinjiang5. »

                    L’histoire de Liu Fei, révélée par l’agence Reuters en décembre 2013, est en ce sens emblématique. Elle a été rendue publique deux semaines après que le Parti communiste chinois eut annoncé un léger assouplissement de la politique de l’enfant unique. Liu Fei est une ouvrière chinoise de quarante et un ans. Elle a été condamnée à verser au planning familial une amende de 330 000 yuans (environ 40 000 euros), soit quatorze années de salaire, pour avoir conçu un deuxième enfant et enfreint la stricte réglementation sur l’enfant unique. « Lorsque j’ai vu l’amende, j’ai pensé que cela n’était pas possible, a confié à l’agence de presse Reuters la mère de famille, en pleurs. Je n’avais pas imaginé que l’amende pouvait être aussi élevée. Si j’avais su, je n’aurais jamais donné naissance à cet enfant », a-t-elle ajouté. Ne pouvant pas payer, l’ouvrière, qui touche un salaire mensuel de 2 000 yuans (330 dollars), voit son deuxième fils dépourvu d’identité officielle, les services de l’état civil ayant refusé de lui délivrer un livret de famille, ou hukou. « Sans un hukou, vous ne pouvez pas aller à l’école, vous ne pouvez pas vous engager dans l’armée, passer des examens, vous marier, ouvrir un compte en banque ou prendre l’avion ou le train », explique Yang Zhizhu, ancien professeur de droit à Pékin, qui a perdu son emploi en 2010 pour avoir eu une deuxième fille. « Sans ce document, vous êtes comme un chiot ou un chaton qui est élevé à la maison », indique Huang Yizhi, l’avocat de Liu.

                    Selon un rapport du Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés6, dans certains villages de Chine, on compte un enfant « caché » pour dix à quinze ménages. Dans la plupart des cas, il s’agit de filles, d’enfants handicapés, d’enfants de migrants ou encore d’enfants nés en zone rurale. Afin d’éviter les formalités administratives, ils restent dans la région où ils sont nés et travaillent dans les champs ou dans de petits ateliers. En ville, marginalisés, ils se retrouvent hors du système contrôlé et officiel, et certains finissent dans la rue. En 2006 déjà, les Nations unies exhortaient la Chine à mettre en place une politique de sensibilisation pour que les filles des zones rurales soient enregistrées à la naissance… visiblement en vain. Ainsi, près de 4 % des enfants de niveau élémentaire et intermédiaire du pays ne fréquenteraient aucune école. En 2010, l’ONG internationale de défense des droits des enfants, Save the Children, attirait l’attention sur le fait qu’après avoir ouvert un centre d’activités pour enfants à Urumqi, dans la province du Xinjiang, ses travailleurs avaient découvert une vingtaine d’élèves non enregistrés qui ne pouvaient aller à l’école. Certaines écoles acceptent pourtant les Enfants Noirs moyennant finances, mais ne leur offrent pas une éducation équivalente à celle des autres. Certains sont même obligés de porter des uniformes différents.

                    Sans droits, les Enfants Noirs n’échappent pas aux trafics. Ils peuvent être arrachés à leurs familles, soit par des réseaux mafieux, soit par des agents de l’État. En 2011, des paysans chinois de la province de Hunan ont fait circuler une pétition : ils demandaient qu’on leur rende leurs enfants. Selon eux, des agents responsables de la planification familiale dans le Hunan avaient confisqué des enfants illégaux et les avaient envoyés dans des orphelinats pour être adoptés.

                    En novembre 2010, le gouvernement chinois lançait le recensement décennal de sa population. Une mission assurée par plus de six millions d’employés gouvernementaux envoyés dans les foyers. Objectif : recueillir des renseignements sur la société chinoise, de plus en plus âgée et de plus en plus urbaine. Mais aussi comptabiliser et amnistier les Enfants Noirs. Selon Human Rights Watch, aucune mesure particulière n’a, à ce jour, été prise en ce sens7.

                

                
                
                    Enfants en Russie, sans toit ni droits

                    « … Je n’existe plus car ne n’ai plus de papiers… » Boulgakov, Le Maître et Marguerite.

                    Certains ont fui leur orphelinat, des parents alcooliques ou violents. D’autres ont été victimes d’expropriations abusives. Ce sont les enfants des rues de Russie. Des enfants privés d’existence administrative, faute du tampon de « résidence » (propiska) sur leur passeport et qui, abandonnés de tous, survivent dans la rue.

                    En Russie, sans propiska, impossible d’avoir un toit, un travail, de voter, d’accéder à l’aide sociale. La propiska est le statut administratif que les citoyens russes acquièrent lorsqu’ils enregistrent leur lieu de résidence. Le mot propiska, qui vient du verbe propisat’, « inscrire » (dans un registre territorial), signifie « l’obtention d’un permis de résidence ». La structure légale et sociale en Russie fait que les avantages sociaux dépendent de cette propiska. Cette inscription, tamponnée dans le passeport intérieur, n’est émise que pour des personnes ayant une adresse permanente et est l’unique clé pour avoir une existence administrative avec les droits qu’elle procure. Si une personne doit quitter son domicile suite à des problèmes familiaux, professionnels ou autres, qu’elle se retrouve en prison, ou si un enfant est envoyé à l’orphelinat, il perd sa propiska et donc ses droits civiques.

                    Au départ, les associations ont appelé ces enfants des rues « les enfants des années 1990 », victimes d’une libéralisation trop brutale, liée à l’effondrement de l’Union soviétique et à la grave crise économique qui a suivi. Selon l’Unicef, « les difficultés économiques, l’alcoolisme, la toxicomanie et le relâchement des filets de protection sociale sont autant de facteurs qui ont accentué la dislocation des familles et la vulnérabilité des enfants à l’abandon moral, à la maltraitance, au défaut de surveillance parentale, ou, dans le pire scénario, à une vie d’errance dans la rue ». Ce phénomène sans précédent depuis la Seconde Guerre mondiale a pris une ampleur nationale jusqu’au début des années 2000. En 2011, Tatiana Nikolevna Sidorova, sociologue russe, les estimait à cinq millions dans un article publié dans le journal Piensioner. Les sources officielles, à deux cent mille. Pourtant aujourd’hui, selon l’ONG Dom Miloserdie qui travaille à Moscou, il n’y a plus d’enfants dans les rues. Une tendance que confirme le Samu social de Moscou : « Il n’y a plus de jeunes enfants de moins de treize ans dans les rues. » Visiblement, ils ont été ciblés ces deux dernières années par le gouvernement et les villes pour être « ramassés » et replacés dans des foyers, des orphelinats ou des institutions.
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